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Introduction


Par leur présence dans les débats politiques, dans les pages consacrées aux controverses intellectuelles des quotidiens, dans les éléments préparatoires aux campagnes électorales nationales, les think tanks occupent désormais une place significative dans le paysage politique. Pourtant, ils sont restés longtemps dans l’angle mort des analyses de science politique et des recherches universitaires. Cette singularité est multicausale : le caractère protéiforme et hybride du think tank, la relative discrétion de ces structures, sans oublier l’extrême habileté de leur personnel à se positionner « en dedans » et « en dehors » du champ politique, « éloigné » et « proche » de la démarche d’influence. L’ambiguïté entretenue par quelques entités tend également à compliquer la tâche des organisations qui mettent tout en œuvre pour « faire think tank ». Ni laboratoires universitaires, ni lobbies, ni forums, ni partis politiques, ni syndicats, ni ONG, les think tanks s’inscrivent dans ce continuum entre travail académique et d’influence.

Objectiver ce phénomène des think tanks n’est pas chose aisée, tant les think tanks constituent un ensemble hétérogène. En France, ils ne sont pas l’objet d’une définition législative ou jurisprudentielle. Dès lors, le vocable « think tank » est l’objet de luttes, de jeux, de stratégies de démarcations ou de réappropriations. Lorsqu’il étudiait les clubs des années 1960, Georges Lavau notait déjà « une certaine confusion de genre » propre à cet univers flou et polymorphe. « L’imprécision dans l’appellation recouvre, dans une certaine mesure, l’hétérogénéité du produit : forces vives, clubs, groupes, il y a là quand même une certaine gêne qui montre que nous sommes en présence de choses très variables1 ».

Bien entendu, la culture politique locale joue considérablement dans la manière dont s’inscrit le phénomène dans le champ politique. D’un côté, le think tank est certes consacré par la liberté d’expression de la Constitution américaine et la tradition philanthropique anglo-saxonne, mais il est susceptible de ne connaître qu’une différence de degré avec le lobbying. De l’autre côté, le think tank est difficilement articulable avec une philosophie politique rousseauiste et une expertise d’État à la française, mais il peut, d’une certaine manière, revendiquer une filiation intellectuelle avec les sociétés savantes, les conférences parlementaires, et les « bureaux de l’esprit » du XVIIIe siècle.

Alors que le think tank est un objet politique faiblement identifié, soulignons que les quelques travaux ou articles consacrés à cet objet ont, pour la plupart, été écrits par des think tankers, c’est-à-dire des acteurs issus de ces laboratoires d’idées. Voilà pourquoi il devenait nécessaire d’appréhender scientifiquement cet objet à partir d’une analyse académique, et depuis une position extérieure à cet univers des think tankers.

Est-ce une activité politique ? Quelles sont les pratiques quotidiennes de ces « experts » ? S’agit-il d’une démarche politique ou métapolitique ? Quelle place pour les think tanks dans la démocratie libérale ? Quel est ce personnel qui travaille à la professionnalisation de sa propre activité ? Quel est son projet ? Il convient donc de comprendre ce que sont ces instances parallèles au circuit officiel, quelle place elles occupent parmi les instances préexistantes (Parlement, partis politiques, autres acteurs de la société civile, etc.), et quelle est leur légitimité en démocratie2.







1. Intervention de Georges Lavau à la fin des Assises de la démocratie des 25 et 26 avril 1964 à Vichy. Voir J. Mossuz, Les Clubs et la politique en France, Paris, Armand Colin, 1970, p. 51.

2. Ce travail repose entre autres sur une étude approfondie du terrain, et notamment sur des entretiens anonymés menés avec des personnels des think tanks et du champ universitaire et politique.





CHAPITRE PREMIER
L’objet think tank :
vocable et définitions





I. – État de l’art sur les définitions des think tanks

Fondée à Londres dès 1884, la Fabian Society, à l’origine de la London School of Economics, est habituellement reconnue comme le premier think tank de l’histoire. Concernant les États-Unis, le Center for Behavioral Sciences, créé en 1959 à Palo Alto en Californie, constitue le premier think tank nord-américain. Apparu en France en 1979 avec l’IFRI (Institut français des relations internationales), le vocable « think tank » va progressivement se répandre au point d’être l’objet de nombreuses projections, revendications, voire confusions.

Il est difficile de faire abstraction de la culture politique et des contextes sociohistoriques et institutionnels des pays dans lesquels les think tanks sont appréhendés. Outre ces variations liées aux différents contextes culturels, historiques et politiques, le vocable « think tank » condense à lui seul toute l’ambiguïté de cet objet politique non identifié.

L’approche nord-américaine est portée prioritairement par James G. McGann, directeur du programme Think Tanks and Civil Societies de l’université de Pennsylvanie, qui définit les think tanks comme « des organismes de recherche, d’analyse et d’engagement dans le domaine des politiques publiques permettant aux décideurs politiques et au public de prendre des décisions éclairées sur les politiques publiques1 ». De même, Paul Dickson (1971) insiste sur les paramètres distinctifs de ces laboratoires d’idées : être une organisation non étatique, indépendante, sans but lucratif et permanente. Pour sa part, Diane Stone (2004) privilégie le rôle que ces organisations remplissent en matière de politiques publiques et de recherche, à savoir l’analyse, la critique, le commentaire et les propositions. Cette démarche se fait au service de l’influence, comme le précise Philippa Sherrington (2000), qui définit les think tanks comme des « organisations relativement indépendantes, impliquées dans la recherche sur un large spectre d’intérêts. Leur objectif premier est de disséminer cette recherche aussi largement que possible avec l’intention d’influencer le processus de formation des politiques publiques ».

Pour ce qui est de l’approche française, on soulignera la définition du think tank donnée par FranceTerme (ministère de la Culture) : « Un groupe plus ou moins formel dont les membres interviennent dans les débats publics sur les grands problèmes économiques et de société, parallèlement aux travaux effectués par les administrations publiques2. »

Un rapport du Sénat, insistant sur leur indépendance militante et financière, définit les think tanks comme des « institutions privées non partisanes, sans but lucratif, indépendantes des administrations, des universités et des intérêts économiques, dont l’objectif est de nourrir les débats publics et de promouvoir le développement économique et social de la nation, en réalisant et en diffusant des études auprès du grand public, des médias, des dirigeants d’entreprise et surtout des responsables politiques » (Bourdin, 2001).

Le terme se déploie progressivement dans les documents officiels internes aux ministères. L’ONU et la Commission européenne ne sont pas en reste. Le fondateur du premier think tank en France (l’IFRI), Thierry de Montbrial (2019), insiste pour sa part sur le caractère scientifique des travaux du think tank, qualifié d’« organisation ouverte construite autour d’un socle permanent de chercheurs, se donnant pour mission d’élaborer, sur des bases objectives, des idées relatives à la conduite de politiques et de stratégies privées ou publiques s’inscrivant dans une perspective d’intérêt général ». Stephen Boucher, quant à lui, insiste sur la fonctionnalité de ces organes « dédiés à la recherche et à la diffusion de solutions qui aident au processus d’élaboration des politiques publiques3 ». La définition donnée à l’occasion du premier Forum des think tanks, qui s’est tenu à Paris le 6 novembre 2010, est plus représentative de l’approche européenne :

Un think tank est un laboratoire d’idées et de propositions qui mobilise les compétences de chercheurs, de praticiens de la fonction publique, d’entreprises, etc., les think tanks visent notamment à irriguer le débat public, à éclairer le citoyen, à accompagner les décideurs politiques et les entreprises par la production de travaux d’expertise. Ils contribuent à démocratiser le débat public, à l’ouvrir au plus grand nombre, mais aussi à faire évoluer la conscience sociale. La déontologie des think tanks indépendants est d’œuvrer en faveur de l’intérêt général, au-delà de tout intérêt catégoriel. En cela, ils diffèrent des groupes d’intérêt et lobbies, mais aussi des partis politiques ou encore des syndicats4.


Enfin, dans son rapport sur les think tanks français commandé par le Premier ministre Jean-Marc Ayrault, Saint-Geours les définit comme des

« centres d’étude et d’expertise extra-universitaires », placés au sein de la société (non au-dessus ou à côté) et participant aux débats qui l’agitent : leurs objectifs de recherche sont donc marqués par des questions politiques (et/ou sociales) et non par des priorités scientifiques, même si les standards que les think tanks s’appliquent à eux-mêmes, y compris avec des mécanismes de validation interne, peuvent être d’ordre scientifique. Afin de permettre une prise en compte globale de phénomènes politiques et sociaux, l’approche interdisciplinaire est indispensable, en particulier en ce qui concerne les questions internationales (histoire, politique, sociologie, économie, culture, etc.)5.


Une lecture attentive des expressions précitées suffit à mesurer qu’elles font l’objet d’autant de questions qui restent en suspens : le think tank serait « relativement indépendant » (Sherrington, 2000), « plus ou moins formel » selon FranceTerme, regroupant autant d’« institutions privées non partisanes » (Bourdin, 2001) que de « centres d’études placés au sein de la société (non au-dessus ou à côté) » (Saint-Geours, 2016) avec des « idées relatives à la conduite de politiques et de stratégies privées ou publiques » (Montbrial, 2019).

En outre, les définitions précitées invitent à repenser leurs limites, la plus grande part de la littérature sur les think tanks émanant d’auteurs travaillant eux-mêmes au sein de ces organisations : James G. McGann (Foreign Policy Research Institute) ; Nelson Polsby (Council on Foreign Relations) ; Kent Weaver (Brookings Institution) ; Andrew Rich (Roosevelt Institute) ; Stephen Boucher (Notre Europe) ; François-Bernard Huyghe (chercheur associé à l’IRIS) ; Yehezkel Dror (RAND Corporation). Autrement dit, il convient de proposer, en dehors de toute appartenance à cet univers, une définition objectivée scientifiquement.

Enfin, l’absence de traduction satisfaisante, celle de « laboratoire d’idées » étant trop réductrice, et celle de « réservoirs de pensées » étant trop littérale, mais aussi l’absence de statut spécifique pour ces structures, l’équivocité permanente – voire entretenue – du périmètre de leurs missions et méthodes, de leurs financements et pratiques, ainsi que la faible identification de ces organisations dans le paysage politique concourent à entretenir un voile autour de ces structures et de leurs multiples appellations. « Corporations of ideas », « industries des idées », « officines de la connaissance pratique », « réservoirs de pensées » ou « munitions idéologiques », toutes ces appellations concourent à désigner le think tank comme un « sous-ensemble de production de la connaissance » (Medvetz, 2009).

Une telle diversité de perceptions des think tanks mérite que différents registres soient identifiés.


	La première approche est nominaliste, c’est-à-dire centrée sur le sens que l’objet « think tank » a pour les acteurs qui y exercent une activité (salariée ou non). Elle permet de décrypter la manière dont ces acteurs vivent, ressentent et désignent l’objet : « cabinet ministériel privé », « conseiller du prince », etc.


	La seconde considération du vocable « think tank » est conceptuelle, c’est-à-dire qu’elle se retourne sur le parcours du terme employé. Ainsi, avant l’invention du vocable « think tank » pendant la Seconde Guerre mondiale, en référence à la pièce sécurisée à l’intérieure de laquelle des stratégies industrialo-militaro-politiques sont élaborées, d’autres termes préexistaient : « braintrusts », « brain banks », « think factories ». L’étude conceptuelle enseigne également que ce vocable reste l’objet de luttes, en témoignent les tribulations autour de la question de la transparence et de la déclaration des intérêts auprès de la Commission européenne, qui contraint les think tanks à s’enregistrer sur le registre volontaire des lobbyistes comme des représentants d’intérêts.


	La troisième approche est sociohistorique. Elle procède par comparaison des enjeux sociohistoriques des cultures politiques dans lesquelles les think tanks apparaissent et se déploient. La question de l’importation et de l’exportation de cette notion, et de ses limites, est en effet riche d’enseignements sur l’établissement d’une double filiation des think tanks : une importation anglo-saxonne d’une part, et une genèse française d’autre part, puisque l’une des racines des think tanks plonge dans la longue tradition des clubs et des salons ou « bureaux des esprits », comme l’on disait au XVIIIe siècle.


	La quatrième approche est normative, c’est-à-dire qu’elle porte attention aux polémiques relatives à cet objet. Que ce soit le film L’Encerclement. La démocratie dans les filets du néo-libéralisme de Richard Brouillette, qui présente les think tanks avec beaucoup de virulence, ou l’approche de Noam Chomsky (2008), qui évoque les think tanks comme des vecteurs de « fabrication du consentement » et de propagande de l’ultralibéralisme, force est de constater que l’objet « think tank » n’est pas consensuel.


	La cinquième lecture est théorique et typologique : là encore, les typologies ne sont pas congruentes, ou du moins ne se rejoignent pas toujours, ce qui sera étudié dans le point suivant.




En somme, ces cinq prismes par lesquels l’objet « think tank » peut être approché concourent à montrer la complexité d’un objet qui ne se laisse jamais enfermer dans une approche monolithique. Par nature hybride et complexe, fluctuant au gré des projections des acteurs et du contexte culturel, de sa proximité ou non avec leurs financeurs et les partis politiques, le think tank est un objet très polymorphe.

Il ressort de ce séquençage de l’objet « think tank » que, « n’existant pas de définition juridique précise de ce qu’est un think tank6 » (comme le précise le Club des juristes lui-même, qui s’est constitué en think tank), et parce que « l’existence d’un nom de métier ou d’activité, ou de profession, n’est pas une garantie suffisante de différenciation et de consolidation de la fonction désignée, et du groupe des professionnels qui l’exercent7 », et pour éviter toute définition arbitraire, la construction d’une définition rigoureuse par un travail objectivé par comparaison s’imposait.





II. – La nécessaire construction d’une définition par missions et caractéristiques

On le voit, la définition du think tank ne peut pas être simplement donnée. Elle doit relever davantage d’un travail de construction méthodologique à partir de l’observation des missions communes et des démarches engagées par ces organisations, comparativement à des instances dont les think tanks cherchent à se distinguer.

En effet, les think tanks ont émergé dans un espace interstitiel avec pour objectif de marquer leur singularité : ni laboratoire universitaire répondant à des pratiques et un langage savant, ni lobby inscrit dans une relation marchande visant à défendre les intérêts d’un secteur identifié, ni syndicat dévolu à une cause professionnelle, ni parti militant visant la conquête et l’exercice du pouvoir, ni club fondé sur le seul « entre-soi », ni nouveau mouvement social de type contestataire, ni simple espace virtuel de discussions entre militants ou internautes de type forum.

En définitive, de quoi le think tank est-il le nom ? Le vocable de « think tank » fait l’objet d’une véritable stratégie d’appropriation ou de revendication par ces acteurs de la recherche d’idées opérationnelles dans le champ politique. Le plus simple est donc de partir des missions exercées par ces organisations pour en comprendre le sens, le contour et l’objectif recherché. « Sans qu’il y ait donc de définition précise pour cette création typiquement anglo-saxonne, c’est davantage par leur position dans la société et par les fonctions exercées qu’on peut les caractériser8 », indique Saint-Geours.

 

1. Les quatre missions des think tanks. – Les quelques travaux sur les think tanks permettent de croiser leurs missions les plus récurrentes :


	Intermédiation : un lieu de rencontres interdisciplinaires et de relations publiques entre professionnels issus d’horizons différents (universitaires, politiques, responsables économiques et entrepreneuriaux, journalistes, etc.).


	Expertise : la recherche d’idées opérationnelles dans le champ politique. Notons ici que la notion d’« expertise » doit être prise au sens large du terme, les think tankers étant bien souvent, selon Pierre Bourdieu, chargés de la « retraduction demi-savante des problèmes sociaux du moment9 ».


	Influence : la production de notes et de rapports thématiques, sous la forme de recommandations destinées à éclairer la construction des politiques publiques ou à influencer la décision publique.


	Vivier : la constitution d’une réserve de think tankers, c’est-à-dire de salariés affectés à des missions de recherches d’idées et de fonds financiers, prêts à être opérationnels en situation de conseiller ou d’exercer des responsabilités politiques le cas échéant.




Richard N. Haass (2002) distingue quant à lui les missions suivantes : concevoir des recommandations politiques ; constituer un réservoir à experts ; être une instance de circulation des élites (revolving door) ; offrir un endroit où les décideurs peuvent découvrir de manière confidentielle des idées nouvelles ; jouer un rôle d’éclairage sur les décideurs et les opinions ; et enfin, pour certaines officines, proposer une voie supplémentaire en matière de diplomatie.

Enfin, dans son rapport précité sur les think tanks, Saint-Geours retient la « panoplie » des compétences suivantes :

Un groupe permanent de chercheurs, des productions/publications (en partie au moins numériques), des évènements mobilisateurs, une fonction d’accueil de hautes personnalités, notamment étrangères, une visibilité médiatique, une capacité de projection (en l’occurrence internationale), l’appartenance à des réseaux de think tanks internationaux (tant il est vrai qu’existe un processus de légitimation réciproque) et, sans doute, pour les plus importants ou remarquables, une capacité à intervenir sur l’agenda des questions internationales en débat, en y introduisant concepts ou problématiques10.


Il ajoute : « Force est de constater qu’en France, trouver une telle conjonction est rare. »

 

2. Les six éléments distinctifs des think tanks. – Outre se distinguer par ces quatre missions récurrentes (intermédiation ; expertise ; influence ; vivier), les think tanks se caractérisent par six indicateurs communs (Patard, 2014).


	La production et la diffusion de recommandations opérationnelles à destination des professionnels de la politique : parce qu’elles sont plutôt concises, opérationnelles et argumentatives, et parce qu’elles sont distribuées aux conseillers de l’Élysée, aux parlementaires et aux cabinets ministériels, ces notes se distinguent de la recherche fondamentale issue des universités et de leurs laboratoires. La production de notes et rapports distingue également les think tanks des organisations conçues autour du simple échange d’opinions, telles que les réseaux sociaux, les forums, les sites de discussion, ou encore de l’entre-soi des cercles de pensée et des clubs.


	Des contributions non marchandes au service de l’intérêt général : si les think tanks peuvent se consacrer à une thématique privilégiée ou à un domaine de prédilection comme l’industrie ou le développement durable, ils se distinguent toutefois des lobbies en ce sens que les think tanks ne sont pas inféodés à la défense des intérêts d’un secteur dans le cadre de prestations marchandes et contractuelles. Les think tanks sont donc nécessairement financés par plusieurs bailleurs de fonds différents, avec, pour certaines des organisations les plus vigilantes sur cet aspect, une charte qui limite à un pourcentage déterminé le montant des dons respectifs des différents soutiens.


	Une organisation pérenne et professionnalisée structurée par un statut de droit privé : parce qu’il repose sur un statut associatif ou de fondation, le think tank se distingue du Conseil économique, social et environnemental (CESE), des autorités administratives indépendantes ou des antennes affiliées à une tutelle administrative comme les directions de prévisions des ministères, de l’INSEE, du Centre d’analyse stratégique, du CEPII, du Conseil d’analyse économique, de la délégation des affaires stratégiques du ministère des Affaires étrangères, du Conseil d’analyse de la société, etc.


	L’organisation d’évènements et de valorisations publiques : par la tenue de tables rondes et de colloques, les think tanks se distinguent des revues d’idées, des forums et des clubs ou sociétés de pensée.


	La revendication d’une neutralité ou, tout au moins, de l’absence de pratiques militantes et d’affiliation officielle à un parti ou à un leader politique : ce faisant, le think tank se distingue des partis politiques et de leur direction des études, des micropartis structurés autour de la figure d’un(e) élu(e) national(e), des associations syndicales et des mouvements sociaux.


	La non-affiliation à une organisation secrète ou internationale : les think tanks revendiquent une autonomie de recherche et de production de leurs savoirs, en étant indépendants d’organisations étrangères. Si les think tanks se constituent en relais de doctrines étrangères, ils courent le risque de se voir interdire d’exercer leurs activités par des États qui perçoivent le pluralisme comme une menace.




Le croisement des données issues de ces six caractéristiques et des quatre missions décrites précédemment permet de déterminer alors la population des think tanks (Boucher et Royo, 2006).

 

3. Définition construite du think tank et distinction avec le lobbying. – Parce que tous les observateurs sont unanimes pour dire que le terme « think tank » n’a pas encore reçu de traduction française satisfaisante, nous proposons de le traduire par « institut d’ingénierie politique ». Nous utilisons le terme « ingénierie », car, avec le think tank, on est au-delà de la recherche d’idées. Il produit des études objectivées – ou ayant l’apparence de l’objectivation – consacrées à la recherche de solutions opérationnelles et de recommandations en matière de politiques publiques, ce qui correspond à un véritable travail d’ingénierie politique.


Le think tank, un institut d’ingénierie politique

Un institut d’ingénierie politique est une organisation de droit privé, financée par des bailleurs multiples (sans en être dépendant financièrement, matériellement ou symboliquement, même si la relation de total désintérêt reste une question), qui, sur la base d’analyses collectives confiées à des chercheurs internes ou des contributeurs extérieurs propose des recommandations en matière de politiques publiques (policies), avec pour finalité, si ce n’est d’influencer le cours de la décision politique, du moins de sensibiliser l’opinion, voire de convertir les esprits (politics).




La proximité que des expressions comme « influence des idées » ou « lobbying intellectuel » introduisent entre l’univers des think tanks et des lobbies doit être déconstruite ici. Le lobbying est défini par Grégory Houillon comme « une action spontanée ayant pour finalité d’obtenir l’intégration, sans contrepartie directement liée à cet objectif, d’un intérêt particulier par une autorité investie d’un pouvoir décisionnel au sein des dispositions ayant vocation à devenir impératives d’un acte juridique en cours d’élaboration ou spécifiquement élaboré à cet effet. L’objectif du lobbying peut, ajoute-t-il, porter sur la modification d’une disposition juridique existante11 ». Cette définition éclaire bien les distinctions entre lobbying et think tank.

Ainsi, si le lobbying a pour but d’obtenir des décisions de la part des acteurs publics qui vont dans le sens de leurs clients, les think tanks cherchent à orienter les conceptions – voire les décisions des décideurs publics – en fonction de valeurs. Les premiers dictent un choix aux instances décisionnaires, alors que les seconds cherchent à faire découvrir ou pousser un nouveau point de vue auprès de ces mêmes instances. La rhétorique des lobbies est celle de la persuasion, car elle s’inscrit dans un rapport de forces. Celle des think tanks vise à convaincre par le raisonnement et une démonstration. Si le but du lobby est d’obtenir la satisfaction du client, celui des think tanks est d’enrichir la délibération. Pour le dire autrement, le lobbying inscrit son action dans le cadre de l’intérêt particulier d’un secteur marchand, tandis que les think tanks inscrivent leur démarche dans le cadre de la recherche de l’intérêt général. Cette distinction se vérifie au regard de leur rapport à l’argent : les lobbies sont rémunérés à partir d’un contrat construit sur des prestations marchandes, lorsque le think tank vit de dons issus de plusieurs bailleurs qui souscrivent au programme de recherche de l’institut d’ingénierie politique.

Bien entendu, cette distinction terme à terme semble cohérente parce que simplement binaire. Mais dans la réalité, c’est davantage un continuum qui parcourt l’axe reliant l’intérêt privé à l’intérêt général. Les think tanks se situent quelque part entre ces deux idéaux-types. On retrouve ce continuum avec d’une part la recherche académique, c’est-à-dire scientifique et concentrée sur son objet, sans horizon politique ni considération militante, et d’autre part l’advocacy tank, c’est-à-dire la forme la plus militante du think tank, qui pousse dans le débat public des arguments consolidés visant à convertir les esprits pour qu’adviennent et prédominent de nouveaux choix politiques.

Ce continuum est d’autant plus renforcé que les think tanks et les lobbies produisent des plaidoyers – des argumentaires avec dimension prescriptive – appelés « position papers ». En s’inspirant des techniques de communication stratégique des lobbies et des cabinets de conseil, il est vrai que certains think tanks prennent le risque de brouiller eux-mêmes les pistes qu’ils s’évertuent dans le même temps à distinguer.

 

4. Des think tanks adossés à des cabinets de conseil. D’autres « think tanks » sont articulés à une société de droit privé et sont conçus à partir d’un business model, comme la Fabrique Spinoza et The Shift Project. Les études réalisées au nom du think tank alimentent une notoriété et une expertise qui, pour le fondateur de la Fabrique Spinoza peuvent constituer autant d’éléments facilitants en termes de visibilité dans un marché de la consultance saturé d’offres concurrentes. « En s’appuyant sur les études produites par l’Observatoire Spinoza, Action Spinoza vous accompagne pour améliorer le bien-être de vos collaborateurs et la performance de votre organisation12 », peut-on lire sur le site de Fabrique Spinoza. De la même manière, The Shift Project, un think tank qui propose des analyses, des rapports et des outils pour aider les acteurs de l’économie à décarboner leurs activités, est présidé par Jean-Marc Jancovici, cofondateur et associé de la société Carbone 4, un cabinet de conseil spécialisé dans l’accompagnement de ses clients dans les changements liés au défi climatique13. Entreprise et Progrès, qui se présente également comme un think tank, est coprésidé par Marion Darrieutort, simultanément fondatrice et PDG du cabinet de conseil The Arcane, spécialisé dans le conseil en prospective, influence, gouvernance et transformation. Pour sa part, Utopies, dont la première publication remonte à 1993, s’est ouverte progressivement à la consultance au point d’abriter plus de cinquante consultants en 202014. Elle est à la fois un think tank et une agence de consulting avec le statut juridique de « société à mission ». Enfin, il peut arriver qu’un responsable de think tank soit, dans le même temps, salarié d’un grand groupe de conseil en communication. En l’occurrence, Gilles Finchelstein est simultanément secrétaire général et membre du conseil d’administration de Terra Nova, ainsi que directeur des études chez Havas Worldwide.





III. – Typologie

Dans son classement annuel des think tanks dans le monde, McGann observe un quasi-doublement du nombre de think tanks entre 2012 (6 603) et 2020 (11 175). Après une stabilité durant trente ans, l’année 2005 marque le début d’une « courbe de Gauss », en dents de scie toutefois, qui atteint son paroxysme entre 2009 et 2011, avant de retomber de manière quasiment symétrique par rapport à la montée en puissance. Si le think tank a pu se faire une place à la jointure de plusieurs univers (politique, médiatique, universitaire, militaire, industriel), il s’inscrit cependant dans un champ circonscrit entre ces mêmes domaines. Son développement semble donc limité par ce petit interstice.

 

1. La liste des think tanks et leur répartition selon James G. McGann. – Dans son rapport annuel sur les think tanks, McGann (2021) dresse un tableau global des think tanks établis sans le monde. Cet universitaire de Pennsylvanie a retenu vingt-huit critères au fur et à mesure de l’avancement et de l’affinement de ses recherches, parmi lesquels l’organisation de la structure du think tank, la qualité et la réputation du personnel du groupe de réflexion et sa capacité à réunir suffisamment d’universitaires et d’analystes hautement qualifiés et expérimentés, mais aussi la qualité des recherches et des publications ainsi que la rigueur académique associée à la recherche menée (accréditation formelle des chercheurs, nombre et type de publications, de conférences, etc.).


Tableau 1. – Les dix pays au plus grand nombre de think tanks (2020)










	Rang

	Pays

	Nombre




	1

	États-Unis

	2 203




	2

	Chine

	1 413




	3

	Inde

	612




	4

	Royaume-Uni

	515




	5

	Corée du Sud

	412




	6

	France

	275




	7

	Allemagne

	266




	8

	Argentine

	262




	9

	Brésil

	190




	10

	Vietnam

	180







Source : MacGann, 2021.
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